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Résumé 

Les défis des femmes rurales de péri-urbain de Kisangani dans l’exploitation des PFNL 

constitue la question qui a motivé cette recherche.  Le constat montre que dans les milieux ruraux 

africains, en RDC et à Kisangani la femme semble être sujet d’exploitation. En effet, elle travaille aussi 

champ, s’occupe de transport des produits de ces champs vers le ménage, prend en charge les activités 

ménagères et prend aussi soins des enfants et de son mari. Néanmoins, ces femmes rurales sont 

confrontées à un certain nombre de défis dans l’exploitation des PFNL surtout au niveau de péri-urbain 

de Kisangani. 
 

L’analyse fonctionnelle suivant le schéma de Robert King Merton a été utile, soutenue par 

l’approche comparative. Les techniques documentaire, d’observation directe désengagée et d’entretien 

semi-dirigé ont facilité la collecte des données. Alors que le traitement de ces données a été facilité par 

l’analyse du contenu qualitative et quantitative. 
 

Cette recherche a montré que les défis auxquels les femmes rurales de péri-urbain de Kisangani 

sont confrontées dans l’exploitation des PFNL sont entre autres la sous-estimation de ces femmes 

rurales, les aspects rétrogrades de la coutume et des normes et culturelles ainsi que le manque 

d’infrastructures et les services limités. 

Mots-clés : Femme rurale, PFNL, femme, exploitation et défis. 

Abstract  
 

The challenges of rural women in peri-urban Kisangani in the exploitation of NTFPs constitute 

the question which motivated this research.  The findings show that in rural African environments, in 

the DRC and in Kisangani, women seem to be subject to exploitation. Indeed, she also works in the 

fields, takes care of transporting products from these fields to the household, takes care of household 

activities and also takes care of the children and her husband. However, these rural women face a certain 

number of challenges in the exploitation of NTFPs, especially in the peri-urban areas of Kisangani. 
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The functional analysis following the scheme of Robert King Merton was useful, supported by 

the comparative approach. Documentary techniques, disengaged direct observation and semi-directed 

interview facilitated data collection. While the processing of this data was facilitated by qualitative and 

quantitative content analysis. 

This research showed that the challenges that rural women in peri-urban Kisangani face in the 

exploitation of NTFPs are, among other things, the underestimation of these rural women, the retrograde 

aspects of custom and cultural norms as well as lack of infrastructure and limited services. 
 

Keywords: Rural woman, NTFP, woman, exploitation and challenges. 

1. Introduction  
 

La thématique « Femme »  en général et « femme rurale" en particulier ne garde plus le même 

caractère ancestral, elle a pris une dimension évolutive autre que celle louée et /ou accoutumée par la 

tradition dans l’antiquité et cela a fait que sa considération change et évolue par rapport aux stratégies 

initiales en vogue avant la première conférence mondiale de 1975 tenue à Mexico qui la considérait  

comme une entité homogène et qui l’isolait des politiques globales car son traitement dans la société 

n’est plus abordé et jugé au même titre que ceux que faisaient ses alliées. (Roberts Penelope, 2001, pp. 

195-213). 

Dans les milieux ruraux africains, la femme semble être sujet d’exploitation. En effet, elle 

travaille au champ, s’occupe du transport des produits du champ vers le ménage, prend en charge les 

activités ménagères, puise de l’eau, prend soins des enfants et de l’époux, … Du fait que le milieu rural 

a pris une allure évolutive, elle ne garde plus en totalité ses us et coutumes, les deux catégories de femmes 

(rurale et paysanne) se trouvant dans ce milieu se confondent parfois par les mélanges d’activités pourvu 

qu’elles puissent atteindre l’objectif qui les amène à une prise en charge responsable de leur ménage. 
 

En Afrique, les femmes occupent une place centrale, dans le commerce national et local des 

PFNL, depuis la cueillette en forêt jusqu’à la commercialisation sur les marchés. (Mialoundama 1993). 
 

Au niveau international, africain et congolais, les réflexions sur les PFNL, participation des 

femmes à l’exploitation forestière. 
 

Lebel, F. (2002), a voulu savoir la contribution des produits forestiers non-ligneux à l’économie 

des ménages de la région de Thiès au Sénégal.  A l’issue de sa recherche, il a constaté que la place des 

produits forestiers non ligneux (PFNL) dans l’économie des ménages agricoles a pris de plus en plus de 

l’ampleur. Les résultats préliminaires indiquent que la production et la consommation des PFNL sont 

loin de représenter des phénomènes marginaux ou en voie de marginalisation. Certains ménages ont 

d’ailleurs entrepris d’intégrer plus étroitement les PNFL à leurs stratégies d’augmentation de revenus.  
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Mabiala Ntumba-Ngoma (2005), a montré que la participation des femmes à la vie sociale, 

économique, politique et culturelle, n’est pas une faveur que les hommes leur accordent mais plutôt un 

droit reconnu à celles-ci par plusieurs instruments juridiques nationaux et internationaux. Cette 

participation suppose des capacités susceptibles d’augmenter non seulement l’efficacité d’action des 

femmes et de leur plus grande visibilité sociale, mais aussi et surtout, leur indépendance vis-à-vis des 

hommes. Les femmes congolaises savent que les hommes ne peuvent vivre dans la société sans elles et 

aucun développement durable n’est possible sans l’apport des femmes. 
 

Biloso A. et Lejoly J. (2006) ont voulu savoir le type d’usage des PFNL dans de nombreuses 

régions de la République Démocratique du Congo. A l’issue de ses analyses, ils ont abouti à la 

conclusion selon laquelle, les divers modes d’exploitation et usages des PFNL révèle douze types 

d’usages des PFNL, à savoir : énergie, alimentation, instruments de musique, scierie, boissons, 

médicaments, teinture, emballages, vannerie, textiles, construction et ornementation. La majorité des 

PFNL proviennent non seulement des forêts secondaires et galeries forestières, mais aussi des savanes 

arbustives et des marais. Les exploitations et usages des PFNL varient assez largement avec le niveau 

de revenu, le pouvoir d’achat, l’attachement aux habitudes alimentaires et à la tradition.  
 

Florent Breuil (2013), a constaté que les femmes dans les pays en conflit sont souvent 

responsables des besoins en eau, nourriture et énergie des ménages dans leurs communautés. Aussi, 

beaucoup de femmes sont actives dans le secteur forestier et l’exploitation minière artisanale. Les 

femmes restent largement exclues du droit foncier, des bénéfices tirés des ressources et de la prise de 

décisions. 
 

Isomba Djangi-Kasweka (2015) a voulu connaitre l’impact du commerce de la viande de 

brousse sur le niveau de vie des ménages de femmes revendeuses de Kisangani et ses environs pendant 

la période d’interdiction de commerce de viande de brousse, que dit la loi sur la conservation de la faune 

et comment s’applique-t-elle. Elle a conclu que le commerce de la viande de brousse a un impact positif 

sur le niveau de vie des ménages de femmes revendeuses de Kisangani parce qu’il permet à certaines 

femmes revendeuses de s’acheter quelques biens meubles et immeubles, de biens matériels, pour 

d’autres femmes il leur permet de survivre quotidiennement et à subvenir aux besoins élémentaires 

fondamentaux entre autres : la scolarité, l’habillement, les soins médicaux, la ration alimentaire, le loyer, 

le transport, le loisir, etc. 
 

Généralement, tous ces auteurs se sont concentrés à exposer la participation des femmes dans 

l’exploitation des ressources forestières, la place des femmes dans l’exploitation des PFNL, l’impact du 

commerce de la viande de brousse sur le niveau de vie de femmes revendeuses. Ces études n’ont pas fait 
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allusion aux défis des femmes rurales dans sa participation à l’exploitation des Produits Forestiers Non 

Ligneux. 
 

Les PFNL constituent une source importante de revenus dans l'économie nationale. Toutefois, 

du fait que ces produits, qui sont très souvent utilisé en majeure partie localement, n'entrent pas dans les 

statistiques commerciales, Il est difficile d'estimer convenablement leur valeur potentielle, qui est 

certainement sous-estimée (FAO, 2022). 
 

En République Démocratique du Congo, les Produits Forestiers Non Ligneux sont  un  capital  

important  pour  les  communautés rurales. Elles restent la principale source de revenus dans les milieux 

ruraux.  Cependant, l’accès à ces produits présente plusieurs contraintes.  Ces contraintes sont  en partie 

liées au dualisme de la loi foncière qui, d’une part, reconnaît les chefs de terre descendants des anciens 

occupants comme responsables de la gestion des terres rurales utilisées  par  les  communautés  locales  

et d’autre part,  cette même loi consacre le principe  que « la terre appartient à l’Etat et sa gestion est 

assurée par ce dernier ». En outre, les difficultés d’accès à la terre sont aussi, et surtout liées à la 

supériorité du code minier sur la loi foncière, à l’inexistence d’un code et d’une politique agricoles, à 

l’ignorance des lois par les femmes rurales, à la non application des lois (foncière, forestière et minière) 

et, enfin, à la prédominance des us et coutumes dans la gestion des terres rurales. 
 

L’exploitation des produits forestiers non ligneux intéresse actuellement toutes les couches 

confondues de la femme rurale du péri-urbain de Kisangani, d’une manière générale, et en particulier, 

les femmes rurales.  Cette exploitation pose petit à petit problème à cause de la rareté des produits suite 

à la déforestation et à l’insécurité dans le lieu d’exploitation. Les femmes rurales et paysannes se trouvant 

dans ce milieu se confondent parfois par les mélanges d’activités pourvu qu’elles puissent atteindre 

l’objectif qui l’amène à une prise en charge responsable de leur ménage.  

Malgré leur importance, l’on constate par contre une très faible valorisation des PFNL et 

l’accès difficile des femmes rurales à l’exploitation de ces produits.  Il s’observe que ces femmes sont 

confrontées aux problèmes de leur participation à l’exploitation des PFNL de son entité, sa position de 

ménage qui demande à ce qu’elle s’en donne aux activités à d’autres activités pour subvenir aux besoins 

de la famille, les coutumes rétrogrades, le système patriarcal privilégiant les hommes stagnent son statut 

social et la relègue au second plan, elle n’a pas la même position que l’homme dans les décisions prises 

dans son milieu juridique. Les femmes rurales de la périphérie de Kisangani participent faiblement à 

l’exploitation des PFNL de son entité.  

Ce constat a suscité la question ci-après : Quels sont les défis auxquels les femmes rurales de 

péri-urbain de Kisangani sont-elles confrontées dans l’exploitation des PFNL ? 
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Les défis auxquels les femmes rurales de péri-urbain de Kisangani sont confrontées à 

l’exploitation des PFNL sont la sous-estimation de la femme, les aspects rétrogrades, les normes sociales 

et culturelles et le manque d’infrastructures et de service de base. 
 

L’objectif de cette recherche est de déterminer les défis auxquels est confrontée la femme rurale 

dans l’exploitation de PFNL de péri-urbain de Kisangani. 

2. Cadre méthodologique 
 

Pour la validation ou la non-validation de nos hypothèses, nous avons utilisé la méthode 

fonctionnelle selon le schéma de Robert King Merton en suivant le protocole descriptif décrit par Esiso 

Asia Amani. Les six axes routiers du péri-urbain de Kisangani constitue un système au sein duquel les 

femmes rurales vivent et exercent leurs activités. Nous les avons considérées comme des actrices du 

développement de leur entité, en participant aux multiples activités, notamment à l’exploitation des 

PFNL. Les femmes rurales des axes sous étude, interviennent dans l’exploitation des PFNL pour 

subvenir aux besoins de leur ménage et contribue tant soit peu au développement de leur entité. 

Néanmoins, ces femmes sont aussi confrontées aux exigences liées aux différents, leur pleine 

participation à l’exploitation de PFNL doit constituer une des brèches ouvertes pour bien mener leurs 

activités. 
 

La méthode fonctionnelle du schéma Mertonien est soutenue par l’approche comparative. Cette 

approche a permis de comparer le niveau de connaissance de la femme rurale sur les ressources naturelles 

de leur milieu, le niveau de sensibilisation de la femme rurale par les organisations féminines qui 

travaillent sur les PFNL, le niveau de participation de la femme rurale aux organes décisionnels de leur 

entité, le degré de sous-estimation de la femme rurale dans l’exploitation des PFNL du milieu, les 

facteurs qui leur handicapent, les aspects de la coutume qui rétrogradent leur participation.  
 

Pour collecter les données, nous avons recouru à la technique documentaire qui a permis de 

consulter les ouvrages, les thèses de doctorat, les articles de revue, le code forestier, les rapports 

administratifs élaborés par les chefs des villages, les rapports des structures féminines œuvrant dans la 

promotion de la femme dans les différents axes d’étude nous ont aidés à extraire les informations se 

rapportant à l’étude. La technique d’observation directe désengagée a facilité d’observer la manière selon 

laquelle ces femmes étaient en train d’exploiter les PFNL, l’entretien semi-dirigé a permis d’entrer en 

contact avec 120 femmes rurales des six axes routiers (Bafwasende, Lubutu, Banalia, Yangambi, Opala 

et Ubundu) en fonction de 20 enquêtés par axe constituant le milieu d’étude, allant de 9 km à 42 Km, 10 

responsables des ONG féminines et 50 hommes dont les chefs des villages, leurs adjoints et leurs 

secrétaires et les petits commerçants.  
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Pour traiter les données, nous avons recouru à l’analyse du contenu qualitative et quantitative 

qui a permis d’analyser le contenu des documents consultés et même d’interpréter les réponses des 

enquêtés. Pour ce faire, l’usage de de Microsoft Excel nous a été utile. 

3. Résultats  
 

Cette recherche vérifie l’hypothèse selon laquelle les défis auxquels les femmes rurales de péri-

urbain de Kisangani sont confrontées à l’exploitation des PFNL sont la sous-estimation de la femme, les 

aspects rétrogrades de la coutume, les normes sociales et culturelles, le manque d’infrastructures et de 

service de base, l’exposition des femmes à la prostitution, la distance entre les villages et le lieux 

d’exploitation, le manque de marchés directs. 

3.1. Sous-estimation de la femme rurale 
 

 
Figure 1. Sous-estimation de la femme rurale 

 

 

La lecture du graphique relève que 156 enquêtés, soit 86,7% pensent que la femme rurale est 

sous-estimée contre 24 enquêtés, soit 13,3% qui disent non à la sous-estimation de la femme sur 

l’ensemble de l’entité.  

 

 
Figure 2. Aspect de sous-estimation de la femme rurale. 
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De cette figure, il ressort que 66 enquêtés, soit 36,7% disent que la femme se sous-estimée elle-

même ; 42 enquêtés, soit 23,3% pensent qu’elle est due au niveau d’étude, 21 enquêtés, soit 11,7% 

soutiennent le respect de la coutume, 18 enquêtés, soit 10% estiment qu’il s’agit de manque de 

sensibilisation, 16 enquêtés, soit 8,9% disent l’exigence des hommes, 7 enquêtés, soit 3,9% optent pour 

la non acceptation, 6 enquêtés, soit 3,3% à la peur d’ignorance et 4 enquêtés, soit 2,2% à la non 

considération. 
 

Contrairement à ces résultats, Virginie Lemonnier-Lesage (2000) a souligné que les femmes 

rurales connaissent bien les ressources forestières, celles qui sont importantes comme source de revenus 

ou pour nourrir la famille, celles qui contiennent certaines protéines, graisses vitamines et minéraux que 

l’on ne trouve pas dans de nombreuses cultures vivrières de base, et même celles qui peuvent écarter la 

faim et la famine en cas de mauvaises récoltes.  Elles utilisent aussi des herbes, des racines et des écorces 

pour fabriquer des médicaments (En Inde, les femmes connaissent l’utilisation médicinales d’environ 

300 espèces forestières).   
 

Cependant, en dépit de ces rôles importants, Jean-Marc Moriceau (1994) pense plutôt que les 

femmes rurales éprouvent de plus en plus de difficultés à accéder aux ressources forestières. En effet, 

dans de nombreux pays, de vastes étendues de terres forestières communales sont défrichées pour 

l’agriculture ou pour la foresterie commerciale. Ces pratiques, déjà néfastes pour l’environnement, 

réduisent l’accès des femmes aux produits forestiers nécessaires à la consommation quotidienne, alourdit 

encore leurs tâches ménagères, en les poussant à parcourir de longues distances et à perdre du temps, 

pour aller chercher ces produits indispensables. Il est aussi à noter que malgré cette contribution, le rôle 

des femmes n’est ni entièrement reconnu, ni étudié. Leurs salaires sont inférieurs à ceux des hommes, 

leurs conditions de travail médiocres.  

Il sied de constater qu’il s’observe la sous-estimation des femmes rurales. Néanmoins, nous 

disons que l’utilisation durable des forêts nécessite la participation de toutes les populations rurales, 

femme comme homme. Les femmes et les hommes ont des besoins différents, mais nombre de 

programmes aux environs de la Ville de Kisangani n’en tiennent pas compte, et les responsables de la 

planification ne disposent pas de données et méthodologies nécessaires pour y répondre.  Ce manque 

d’attention aux problèmes des femmes limite les possibilités d’utilisation et de gestion durable des forêts 

et des écosystèmes forestiers.   
 

Nous avons constaté que les femmes rurales sont étroitement tributaires des ressources 

naturelles pour la survie de leur ménage. En effet c’est à elle de trouver du bois de feu, des produits 

ayant une valeur économique et / ou nutritionnelle, des terres et de l’eau.  Autrement dit, en milieu rural, 
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les femmes jouent un rôle clé dans la gestion des ressources naturelles comme les sols, l’eau, le bois, 

étant donné les responsabilités qui leur incombent au sein du foyer, de la famille, dans le secteur de 

l’agriculture et de l’élevage.  
 

Dans la plupart des pays de l’Afrique subsaharienne, Béatrix de Buffévent (1984) pense que les 

ressources naturelles permettent aux femmes rurales de se procurer des revenus pour assurer la survie 

du ménage. Elles sont vendeuses ou transformatrices de produits de la pêche, de la forêt ou de 

l’agriculture, employées pour l’extraction du sel, de l’or et astreintes à la corvée d’eau potable.  
 

En dépit de ces lourdes responsabilités, l’accès des femmes aux ressources naturelles et leur 

possibilité d’en disposer librement sont souvent restreints de plusieurs manières. Dans bien des cas, le 

droit de possession sur les terres, les arbres ou l’eau leur est dénié. Elles ont rarement leur mot à dire et 

leur pouvoir de décision demeure très limité en ce qui concerne la répartition et le mode d’utilisation de 

ces ressources, (Réseau National des Femmes Rurales du Sénégal, 2003).  
 

Partout dans le monde, les femmes participent largement aux activités forestières, ont un rôle 

décisif dans l’agroforesterie constituent une grande partie de la force de travail dans les projets et 

programmes de reboisement. Elles constituent la plus grande proportion de la main-d’œuvre dans les 

pépinières.  Elles sont les gardiennes et les protectrices des forêts.  

3.2. Aspects rétrogrades de la coutume ou normes sociales et culturelles 
 

La coutume, c’est l’ensemble des habitudes et usages nés de comportements antérieurs répétés 

qui guident et façonnent les comportements ultérieurs. La tradition, le conformisme deviennent des 

modèles d’action, normes de conduite. Au contraire de la loi, la coutume exprime un Droit spontanément 

et naturellement issu de la base, un Droit pragmatique, populaire, fait de pratiques tenues pour règles. 

La coutume n’est que la résultante des mœurs d’une société (Magnant, 2004, pp.167-192). 

Autrement dit, la coutume, c’est « la tradition, le simple conformisme (qui) devient modèle 

d’action, règle de conduite… Un Droit tout pragmatique en somme, un Droit populaire aussi, puisque, 

faite de pratiques tenues pour règles, la coutume n’est que la résultante des mœurs d’un groupe social 

donné ». 
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Figure 3. Aspects rétrogrades de la coutume ou normes sociales et culturelles 
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La coutume est, de moins en moins, un ensemble de statuts, expression d’ordres juridiques 

hiérarchisés et complémentaires témoins d’une société qui s’évanouit, et devient un ensemble de contrats 

qui préparent l’avènement d’une société future : seuls, les gens qui vivent la coutume connaissent les 

règles du jeu qu’ils fixent eux-mêmes dans certaines limites imposées par la religion, la morale, l’amitié, 

la bienséance, les besoins de resserrer des liens sociaux distendus…  
 

Le cadre culturel congolais marque de manière profonde les relations inégalitaires entre la 

femme et l’homme. En principe, la tradition congolaise est réputée respectueuse de la personne humaine 

et de sa dignité. En d’autres mots, toute personne est un être humain, digne de respect. Mais dans la 

même tradition, on identifie l’être humain uniquement au mâle, à l’homme. On le définit par les attributs 

masculins. Dans une telle vision, la femme n’est donc pas une personne humaine. 
 

En pratique, la femme est subordonnée à l’homme. Cette conception patriarcale valorise 

l’homme et marginalise la femme. Elle institue les relations inégalitaires entre les sexes. La femme en 

tant que mère et épouse est considérée comme un être inférieur devant se soumettre à l’homme, considéré 

comme supérieur, le chef de famille).  La destinée d’une Congolaise réside dans la maternité, la fécondité 

(surtout des enfants mâles, dans le système patrilinéaire qui est le plus répandu). La stérilité de la femme 

(et non de l’homme) étant une cause de répudiation et de moquerie. En tant que mère et épouse, la 

congolaise est donc confinée dans son rôle de reproduction qui est le plus apprécié.  
 

De nombreuses femmes du péri-urbain de Kisangani sous étude ont des défis à réléver  sur sa 

participation à l’exploitation des PFNL, certaines d’entre elles sont bloquées par des « coutumes 

rétrogrades » qui disent que la femme ne doit pas travailler et qu’elle ne doit pas prendre parole lorsque 

les hommes s’expriment.  
 

Certaines coutumes dans ces milieux disent même que la femme doit s’occuper des travaux 

ménagers et que seuls les hommes peuvent étudier. Elles précisent que la femme ne peut pas être à la 

tête d’une institution et que la place est réservée seulement aux hommes. D’autres cultures disent qu’une 

femme ne peut pas être à la tête d’une structure sans être initiée, Pour d’autres cultures, certaines 

instances sont réservées qu’aux hommes car elles n’ont pas été taillées à l’image de la femme ». 
 

Toutes ces raisons les bloquent à acquérir des connaissances nécessaires pouvant les aider à 

aller de l’avant. Pourtant, l’article 14 de la constitution de la RDC stipule que ; « les pouvoirs publics 

veillent à l’élimination de toute forme de discrimination à l’égard de la femme ». 
 

Trois obstacles bloquent l’épanouissement de la femme et son élévation dans les milieux de 

cette étude. Le premier obstacle est culturel car depuis la base, la femme est consignée à des tâches de 

seconde zone. Le deuxième obstacle est que le processus n’est pas transparent et le troisième c’est la 

GSJ: Volume 12, Issue 11, November 2024 
ISSN 2320-9186 1797

GSJ© 2024 
www.globalscientificjournal.com



11 
 

femme elle-même qui a peur d’avancer. Depuis la base c’est-à-dire la famille, l’école et l’église, l’on a 

consigné la femme à des tâches de protocole et non de prise de décision. Les femmes ne sont pas aussi 

impliquées dans le système actuel pour accéder à des postes de commandements et beaucoup de femmes 

ne sont pas courageuses et ne sont pas préparées à se faire diriger par les autres femmes.  
 

De ce qui précède nous pensons qu’il n’est pas légal de discriminer la femme et de lui attribuer 

seulement les tâches ménagères. Le changement doit commencer dès la base et mettre en application les 

lois du pays qui promeuvent la femme. « L’article 14 de la constitution de la RDC dit que les pouvoirs 

publics veillent à l’élimination de toute forme de discrimination à l’égard de la femme, c’est pourquoi, 

la communauté entière doit comprendre que la femme doit jouir des mêmes droits que l’homme ». 
 

Les coutumes rétrogrades ne doivent pas bloquer le développement de la femme. L’accès des 

femmes aux instances de prise de décision reste d’une importance capitale pour rompre avec les 

coutumes négatives qui pensent que la femme ne doit pas diriger. Les autorités doivent faire respecter 

les lois de la République démocratique du Congo en matière de la participation de la femme dans les 

instances de prise de décision. Cela en bannissant les coutumes rétrogrades qui bloquent les femmes à 

participer dans la gestion de la chose publique. 

Il sied de signaler que les coutumes rétrogrades comme le non accès à l’éducation chez les 

filles, les travaux ménagers, les mariages précoces freinent le développement de la femme et l’obligent 

à laisser les responsabilités seulement aux hommes. Toutes les parties prenantes doivent s’impliquer 

pour accompagner et encourager les femmes à accéder aux instances de prise de décision et ne pas la 

considérer comme un être faible. 
 

Il est important d’aller aussi vers les chefs coutumiers et religieux pour les sensibiliser afin 

qu’ils comprennent que la femme peut aussi diriger et qu’elle est capable de faire les mêmes choses que 

les hommes. « Certains s chefs coutumiers comprennent mais font semblant et ont peur d’aller à 

l’encontre de lois coutumières mais d’autres ne comprennent pas que la femme peut aussi diriger. Ils 

pensent que la femme est faible et ne peut pas prendre certaines décisions qui engagent toute la 

communauté. Raison pour laquelle il est important de les sensibiliser ». 

 

Par ailleurs, il faut une sensibilisation pour un changement des mentalités et des représentations 

négatives de la femme (stéréotypes, préjugés véhiculées par les traditions orales dans les proverbes, 

contes, chansons…) pour un autre regard sur la femme en tant qu’être humain, qui n’est pas que « mère 

et épouse », mais une citoyenne à part entière dont les droits humains fondamentaux doivent être 

respectés. Il convient de souligner que cet aspect socioculturel et la conception de l’homme et de la 

femme sont à la base de la rétrogradation de la femme rurale du péri-urbain de Kisangani. 
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Ainsi, certaines pratiques et coutumes justifient les rapports et rôles inégalitaires entre l’homme 

et la femme dans le mariage, dans la famille et dans la société. Le défi reste donc de lutter contre 

l’infériorité institutionnelle et juridique de la femme en combattant les coutumes et traditions rétrogrades 

qui entravent l’épanouissement du genre humain et l’évolution des rapports entre la femme et l’homme 

dans tous les domaines. Il s’agit entre autres de lutter contre le mariage précoce des filles, la dot (devenue 

une spéculation marchande), la polygamie (ou sa forme moderne de « bureau »), le lévirat et toutes les 

pratiques coutumières dégradantes. 
 

Salumu Laumu Omeyaka et Shaumba Kabeya (2017) ont souligné l’inégalité de genre peut 

s’explique par les facteurs d’influence. Ces facteurs renseignent que ces travaux de labour, semis et 

entretien ne demandent pas beaucoup d’efforts physiques ou musculaires. Les femmes sont plus aptes 

aux travaux réalisés en position accroupie, courbée ou assisse, la coutume aussi intervient pour cimenter 

cette division liée au genre dans le travail. 
 

 

Les normes sociales et culturelles patriarcales qui sous-tendent de nombreuses communautés 

rurales peuvent également contribuer à la discrimination des femmes dans l’exploitation des produits 

forestiers non ligneux. Le stéréotypes de genre, les rôles assignés aux femmes et aux hommes, ainsi que 

les attentes sociales limitent les possibilités des femmes de s’engager pleinement et équitablement dans 

cette activité économique (Gillian Dowie et Arjan de Haan, 2016). 
 

Les normes sociales et liées au sexe sont des facteurs sous-jacents essentiels pour déterminer si 

une femme peut travailler, le type de travail qu’elle peut faire et ses responsabilités outre le travail 

rémunéré. En fait, elles peuvent être les obstacles les plus influents et les plus subtils de l’autonomisation 

économique des femmes. Bien qu’il existe peu de données pour évaluer ce qui fonctionne, les politiques 

et les programmes visant à modifier les normes peuvent avoir un effet important à long terme sur l’égalité 

des sexes. 

Les normes sociales jouent un rôle primordial dans l’autonomisation économique des femmes. 

Des études ont exposé la façon dont elles limitent les possibilités économiques pour les femmes. Les 

normes sociales varient selon les régions et les cultures, mais partout dans le monde, elles limitent 

souvent la capacité des femmes à entrer sur le marché du travail, leur accès à de nombreux postes et leur 

mobilité physique. En outre, ce sont essentiellement les femmes qui s’occupent principalement du travail 

non rémunéré en matière de soins, et cette norme les empêche d’explorer d’autres options. 
 

 

Les normes sociales sont des définitions collectives de comportements socialement approuvés, 

de règles ou d’idéaux non déclarés. Elles s’inscrivent dans des institutions formelles et informelles, et 

sont produites et reproduites par des interactions sociales. Elles sont souvent plus implicites et invisibles 
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que clairement énoncées. Toutefois, les normes ne sont que l’un des facteurs qui influencent les actions, 

et les normes exprimées publiquement ainsi que les comportements privés peuvent être en eux-mêmes 

isolés; le comportement et les actions des personnes peuvent parfois sembler contredire les normes 

usuelles.  

Les normes qui délèguent aux femmes la majorité des tâches domestiques et du soin des enfants 

non rémunérées se sont avérées être un obstacle important aux activités économiques rémunérées des 

femmes, ainsi qu’à leur mobilité. Ces normes étaient étroitement liées aux notions idéalisées de la 

femme. 

Pour favoriser la représentation des femmes rurales des axes routier d’étude dans l’exploitation 

des PFNL, il est important de prendre en compte ces facteurs et développer des approches qui les 

prennent en compte. Certaines solutions possible comprennent: la mise en place de pratiques et de 

programmes de développement qui favorisent l’accès des femmes rurales aux ressources productives et 

à l’entrepreneuriat, renforçant ainsi la participation à toute la chaine de valeur des PFNL; la 

sensibilisation aux rôle des femmes dans la collecte, la transformation  et la commercialisation des 

PFNL, pour changer les stereotypes sociaux et culturels; la promotion de la formation et la qualification 

des femmes rurales dans les mêmes métiers lies aux PFNL, en leur offrant des compétences formelles 

pour améliorer leur positionnement sur les marches et la mise en place de cadre juridique et de 

règlementation pour protéger les droits des femmes rurales à la terre, aux ressources naturelles et à 

l’activité économique indépendante. 
 

 

 

 

3.3. Manque des infrastructures et services limités 
 

Cherchant à vérifier l’hypothèse de manque d’infrastructure et services limités comme l’un des 

défis des femmes rurales dans sa participation à l’exploitation des produits forestiers non ligneux dans 

le péri-urbain de Kisangani, la figure ci-dessous nous donne des précisions.  
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Figure 4. Manque des infrastructures et services limités 
 

De cette figure, il ressort que sur 180 sujets qui ont été sélectionnés, 71 sujets, soit 39,4 % ont 

évoqué le problème de manque des outils de transformation des PFNL. Ils sont suivis de 39 sujets, soit 

21,7 % qui ont insisté sur les routes qui sont en délabrement très avancé ; 33 sujets, soit 18,3 % ont 

évoqué l’absence du courant électrique ; 19 sujets, soit 10,6 % ont souligné le manque de sources d'eau 

potable tandis que 18 sujets, soit 10 % ont indiqué le manque de moyens de transport. 
 

En effet, les zones rurales sont souvent caractérisées par un manque d’infrastructures et de 

service de base tels que les routes, l’électricité, l’eau potable, les centres de transformation, etc. ce 

manque d’infrastructures et de services limite la capacité des femmes rurales à transformer et à 

commercialiser efficacement les produits forestiers non ligneux, entravant ainsi leur autonomisation 

économique. 
 

Les milieux ruraux sont, en réalité, moins bien lotis en infrastructures de base, au contraire des 

villes et centres urbains (qui disposent d’hôpitaux, de centres de santé, d’adduction d’eau, d’écoles, 

d’universités, de routes, de fourniture d’électricité, etc.). La cartographie des infrastructures 

socioéconomiques du pays ainsi que des capitaux physiques et financiers étale au grand jour un fort biais 

au profit des centres urbains. (Ministère du Plan/RDC, 2006). 
 

Ainsi, les femmes rurales des villages, par exemple sont obligés de parcourir pour certains des 

dizaines de kilomètres pour atteindre les PFNL; même chose pour les femmes enceintes devant parcourir 

de longues distances, ce qui contraint certaines femmes à accoucher à la forêt. Les difficultés sont ainsi 

générales dans les villages pour tous les services essentiels : soins de santé, documents administratifs, 

etc. 

Les craintes s’intensifient sur le sort des paysans et ruraux, qui font largement partie des 

catégories socioprofessionnelles les plus exposées à la pauvreté en RDC. En effet, la majorité des ruraux 
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n’ont pas un niveau d’instruction dépassant le primaire et la taille moyenne de leur ménage est de sept 

membres. (Ngalamulume Tshiebue, 2011). 
 

Toutefois, si l’on prend le milieu rural dans sa globalité, les disparités persistent entre grandes 

agglomérations, centres extra-coutumiers et villages. En effet, les grandes agglomérations et centres 

extra-coutumiers, composés dans la majorité des cas de missions religieuses (paroisses catholiques et 

protestantes), d’anciens ou actuels centres politico-administratifs (chefs-lieux de secteurs ou de 

territoires), de gares de chemin de fer ou ports et biefs importants, concentrent à leur tour les principales 

infrastructures des milieux ruraux, tandis que les villages en sont dépourvus. 
 

L’accès à la nourriture connaît des limites tant sur le plan de la quantité que sur celui de la 

qualité. En quantité, près de 30 % de la population ne consomment qu’un repas par jour, voire moins, et 

presque 60 % ne mangent pas plus de deux fois par jour. Aussi, en moyenne, 6 % des ménages ont une 

consommation alimentaire pauvre et « de nombreux ménages, bien que décrits comme en sécurité 

alimentaire, sont tellement proches de la marge que même de petits chocs pourraient avoir des 

conséquences importantes et immédiates », (Lebailly, 2010).  
 

Par ailleurs, près de la moitié des enfants du milieu rural (47 %) souffrent de malnutrition 

chronique modérée ou sévère contre 33 % en milieu urbain. Sous la forme sévère, la proportion d’enfants 

atteints d’un retard de croissance varie de 14 % en milieu urbain à 26 % en milieu rural. (Ministère du 

Plan/RDC, 2014). 

Toutefois, bien qu’en crise, le secteur rural demeure la pierre angulaire de l’économie 

congolaise, avec l’agriculture comme fer de lance. En effet, l’agriculture de subsistance occupe à ce jour 

la grande majorité de la population. Selon des chiffres confirmés par diverses sources, elle génère près 

de 40 % du PIB et environ 2,5 % des exportations enregistrées tout en mobilisant plus de 60 % de la 

population active, (Herderschee, 2012). 
 

Par ailleurs, l’un des défis majeurs du développement rural en RDC constitue le désenclavement 

des campagnes. En effet, toutes les activités humaines sont sensibles à la distance et aux coûts du 

transport. Les échanges économiques, les mouvements migratoires et les contacts interpersonnels ont 

tendance à diminuer d’intensité avec la distance, c’est-à-dire au fur et à mesure que les coûts de transport 

augmentent. (Nyoka Mupangila, 2011). 
 

L’insuffisance quantitative et qualitative de l’offre des services de transport, accentuée par le 

mauvais état des infrastructures de transports dans le péri-urbain de Kisangani, constitue le principal 

problème prioritaire de l’exploitation des PFNL. Elle constitue une entrave à une croissance économique 
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durable et ne facilite pas l’exploitation des PFNL ni l’accès des populations aux autres ressources 

forestières.  
 

Avec des voies et moyens de communication généralement dégradés (routes, voies ferrées et 

maritimes), les milieux ruraux, en général, éprouvent d’énormes difficultés pour entrer en contact avec 

les grandes agglomérations et certains se trouvent même coupés du reste du monde et donc, totalement 

enclavés. Cette situation les empêche d’acheminer les surplus agricoles produits sur les marchés et 

centres de consommation et de recevoir des produits manufacturés en provenance des villes ; elle est à 

la base de leur enclavement économique et social (Bolakonga Ilye, 2013). 
 

Les normes sociales et culturelles qui assignent aux femmes des rôles traditionnelles d’entretien 

de la maison et de la famille, les empêchant de participer pleinement aux activités économiques et 

publiques; les politiques et les programmes de développement rural qui ne tiennent pas compte des 

besoins et des intérêts des femmes, ne leur offrant pas des opportunités d’emploi et d’entrepreneuriat 

dans les chaines de valeur des PFNL; les contraintes économiques et familiales qui obligent les femmes 

rurales à consacrer une grande partie de leur temps à la domesticité, réduisant leur temps disponible pour 

l’activité économique. 

Les femmes rurales des axes routiers étudiés sont sous représentées dans les structures de 

gouvernance locale et les organisations de gestion des ressources naturelles. Cela signifie qu’elles ont 

peu de voix dans les prises de décision liées à l’exploitation des produits forestiers non ligneux et peu 

d’influence sur la façon dont les ressources sont gérées et distribuées. 
 

Il est essentiel de reconnaitre et de remédier à ces facteurs endogènes pour promouvoir l’égalité 

des genres et l’autonomisation des femmes rurales dans l’exploitation des produits forestiers non 

ligneux. Cela peut se faire en renforçant l’accès des femmes aux connaissances, au pouvoir décisionnel, 

aux ressources et aux infrastructures nécessaires, ainsi qu’en remettant en question les normes sociales 

et culturelles qui perpétuent les inégalités de genre. 

Depuis quelques années, les initiatives paysannes se multiplient, s’organisent, se structurent, se 

consolident, devenant des acteurs incontournables du développement du pays. Certaines de ces 

organisations se spécialisent, augurant la mise en place de filières agricoles et prenant en charge des 

pans entiers de la production ou de la commercialisation. Désormais, les organisations paysannes (OP), 

unions, réseaux, fédérations et confédérations paysans voient le jour dans la majeure partie des villages 

tandis que les leaders paysans émergent et prennent la parole.  

Tout le monde, à quelque niveau que ce soit, sait qu’ils existent et qu’il faut désormais faire 

avec eux et compter sur eux, ce qui n’était pas le cas il y a quelques décennies. Accompagnée et soutenue 
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par les amis étrangers du monde rural, notamment les partenaires au développement (Agences de la 

coopération, ONG du Nord), la structuration du mouvement paysan est désormais une réalité en RDC, 

même si elle évolue à un rythme variable à travers le pays. Dans chaque province, il y a actuellement 

des structures endogènes qui fédèrent les initiatives paysannes au niveau des secteurs/chefferies, des 

territoires et/ou de la province.  

A l’issue de notre recherche, nous avons trouvé quelques défis auxquels les femmes rurales du 

péri-urbain de Kisangani sont confrontées lors d’exploitation de produits forestiers non ligneux. Parmi 

ces défis, il y a lieu de citer à la sous-estimation, aux aspects rétrogrades de la coutume et des normes 

culturelles et le manque d’infrastructures et les services limités. 

Ces résultats ne s’éloignent pas à ceux de Assmaa Alaoui et ses collègues (2012, pp.369-378), 

qui ont aussi prouvé que la femme rurale, longtemps oubliée des programmes de développement, est la 

personne la plus vulnérable dans l’exploitation de PFNL et la plus pauvre de la population rurale. Ceci 

est d’autant plus anormal, qu’elle pourrait jouer un rôle déterminant dans la lutte contre la pauvreté et 

qu’elle s’est révélée être une excellente gestionnaire. Par son savoir-faire et ses activités au sein de 

l’exploitation et du ménage, elle est un acteur clé et déterminant du développement local. 

Dans le même sens, Auclair (2006, pp.24-43) a souligné qu’à Tunisie, les femmes et les enfants 

(filles et garçons) s’intéressent également, pendant la saison qui peut aller de septembre à décembre, au 

ramassage des glands de chêne-liège, connus principalement pour l’alimentation du bétail, mais aussi 

consommé par les hommes, et traditionnellement commercialisé. Cette activité est, dans la majorité des 

cas, exercée lors de la collecte du bois de feu. Les femmes sont exposées aux viols par les propriétaires 

terriens et les rebelles ou les jeunes délinquants. 

De ce qui précède, nous avons constaté que la forêt constitue un cordon ombilical au quotidien 

un capital pour ceux qui ont peu d’alternatives pour leur subsistance. Ceci est particulièrement vrai pour 

les femmes vivant en milieu rural qui constituent la majorité. Les PFNL constituent de ce fait une source 

importante de subsistance et de revenus, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire.   

Une partie de ces produits sert à l’autoconsommation et une autre est destinée à la vente sur les 

marchés locaux, urbains, voire internationaux apportant ainsi des revenus financiers appréciables qui 

permettent de résoudre certains problèmes pertinents liés à l’amélioration des conditions de vie.   

Une enquêtée a déclaré que « sans ces produits naturels, beaucoup de familles n’auraient pas 

survécu pendant la guerre de six jours à Kisangani, car la plupart des habitants des villages avaient 

trouvés refuges en forêts, loin de leurs champs ou de lieux d’approvisionnement des biens de première 

nécessité ». 
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Les PFNL jouent un rôle socio-économique très important. Avec l’augmentation du coût de la 

vie, la majorité de populations est devenue plus dépendante de ces produits qu’elle utilise pour se 

nourrir, se soigner, construire, etc. A travers diverses filières informelles, ces produits offrent des 

opportunités d’emplois et engendrent des revenus à de nombreux ménages impliqués dans leur 

exploitation et leur commercialisation.  

Il est évident que la demande pour ces produits forestiers est appelée à croître considérablement 

à mesure que le pouvoir d’achat augmente, que la population s’accroît, que la migration de la population 

rurale vers les villes devient plus aisée, et que les produits de l’agriculture issus d’un système de 

production rudimentaire sont insuffisants pour assurer durablement la sécurité alimentaire. La réduction 

des coûts de transport et l’accroissement de la demande rendent le commerce de ces PFNL plus lucratif, 

encourageant davantage de personnes à s’y lancer.  

Signalons que les PFNL suscitent aussi un intérêt considérable au niveau mondial. Ceci 

s'explique par la prise de conscience accrue de leur contribution à certains objectifs environnementaux, 

tels que la conservation de la diversité biologique.   

Plusieurs PFNL sont commercialisés à l'échelle internationale. À l'échelon local, les PFNL 

fournissent souvent la matière première pour des opérations de transformation. Le secteur des PFNL 

demeure donc encore un secteur inexploité et présente certainement des opportunités intéressantes.   

Les relations entre les commerçants de village et les ramasseurs peuvent être très étroites. Les 

collectivités locales gérant ces forêts doivent leur subsistance pour une bonne part à la riche diversité 

biologique offerte par les forêts.   

En effet, il ressort d'une étude de Malhotra et ses collègues (1993) que les produits quittent les 

régions presque exclusivement sous forme de matières brutes. Il y a très peu de valeur ajoutée localement 

et il y a peu de marchés intérieurs. Les calculs officiels de la valeur du commerce ne sont pas fiables 

parce que les enregistrements de revenus sont considérablement sous-estimés. De toute évidence, le 

commerce des produits forestiers non ligneux (PFNL) est une importante source de revenus. 
 

3. Conclusion 

Cette réflexion a répondu à la préoccupation de savoir quels sont les défis auxquels les 

femmes rurales de péri-urbain de Kisangani sont-elles confrontées dans l’exploitation des PFNL ? De 

cette question, nous avons estimé que ces défis seraient la sous-estimation de la femme, les aspects 

rétrogrades, les normes sociales et culturelles, le manque d’infrastructures et de service de base. C’est 

ainsi que l’objectif de cette recherche est de déterminer les défis auxquels est confrontée la femme rurale 

dans l’exploitation de PFNL de péri-urbain de Kisangani. 
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Nous avons recouru à la triangulation méthodologique, constituée de la méthode 

fonctionnelle selon le schéma de Robert King Merton, de l’approche comparative et des techniques des 

données (documentaire, observation directe désengagée et entretien semi-dirigé). Le traitement de ces 

données a été facilité par l’analyse du contenu qualitative et quantitative. 

Cette étude a montré que les défis auxquels les femmes rurales de péri-urbain de 

Kisangani sont confrontées dans l’exploitation des PFNL seraient la sous-estimation de ces femmes 

rurales, les aspects rétrogrades de la coutume et des normes et culturelles ainsi que le manque 

d’infrastructures et les services limités.  
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